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I. MANDATS ATTRIBUÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
PAR LA RÉSOLUTION AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)
Juillet-décembre 2007

Bourses
/
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe .c.
c) "D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique « Bourses » au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, excluant les fonds non engagés conformément au paragraphe 5.b susmentionné. Pour la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général devra consulter le Conseil d’administration de l’AICD et la CEPCIDI, et devra présenter des rapports trimestriels à la CEPCIDI et au Conseil permanent."

Voyages
/

AG/RES. 2353. Section III. Dispositions générales, paragraphe A.11.b.
b) De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre des mécanismes plus efficaces pour assurer l’application de la règle en vigueur établie par le Conseil permanent selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques, et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aurait pas été respectée; »

Rapport sur la gestion administrative et financière3/

AG/RES. 2353. Section III. Dispositions générales, paragraphe A.B.20.
"De demander au Secrétariat général de présenter chaque trimestre ses rapports sur la gestion administrative et financière. Ces rapports seront conçus pour fournir un guide de gestion permettant l’attribution stratégique des ressources, et de faire rapport sur la mise en œuvre par le Secrétariat général des mandats de l’Assemblée générale portant sur les politiques qui touchent l’administration. Les rapports devront inclure, entre autres, les parties suivantes :
i. Une discussion et une analyse du rapport du point de vue de la gestion, qui résume la situation financière du Secrétariat général.
ii.
Des rapports financiers détaillés, y compris l’exécution budgétaire des Fonds ordinaire, volontaire, spécifiques, et fiduciaires.
iii.
Des rapports traitant d’autres aspects administratifs du Secrétariat général, tels que l’impact des politiques des ressources humaines sur la représentation géographique et la parité hommes-femmes; les notations du personnel du Secrétariat général; le plan de ressources humaines; l’audit des postes; les activités des Bureaux hors siège de l’OEA; la levée de fonds externes qui appuient les activités de l’Organisation, ainsi que d’autres apports destinés à l’entretien et au réaménagement des bâtiments; la récupération des coûts indirects; les contrats à la tâche; les mesures de contrôle des dépenses de voyages, et tous autres aspects requis par la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent." 

Quotes-parts
AG/RES. 2353. Section III. Dispositions générales, paragraphe A.2.a.ii.
a)
Barème des quotes-parts
ii. 
"De demander au Groupe d’experts convoqué par le Secrétaire général conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) d’achever, au plus tard le 30 septembre 2007, l’examen de la méthodologie qui sera suivie pour définir un nouveau barème d’attribution des quotes-parts des États membres, et de présenter un rapport afin qu’il soit examiné par l’Assemblée générale au cours d’une Session extraordinaire."
Session ordinaire de l’Assemblée générale  

AG/RES. 2353, Section II. Financement des crédits budgétaires, paragraphe 2.
2.
“De charger le Conseil permanent de convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera prévue au plus tard le 31 octobre 2007, et qui sera appelée à fixer les quotes-parts devant être versées au Fonds ordinaire pour financer le Programme-budget de l’Organisation en 2008 conformément aux décisions adoptées par l’Assemblée générale à cette Session extraordinaire.”
Bureaux et unités hors siège de l’OEA

AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.3.c.
c) “De demander au Secrétariat général de soumettre, au plus tard le 1er décembre de chaque année, au Conseil permanent un rapport traçant une stratégie et un plan de travail annuel de chaque Bureau. D’arrêter que ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent également comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent souligner les éventuelles possibilités de partenariat dans le pays d’accueil qui faciliteraient l’atteinte des objectifs de l’OEA.”

Quotes-parts
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.2.a.iii.
a)
Barème des quotes-parts
iii. “De convoquer l’Assemblée générale qui se réunira en Session extraordinaire au plus tard le 14 décembre 2007 en vue d’adopter une méthodologie qui serait suivie pour attribuer les quotes-parts aux États membres, et qui entrera en vigueur en 2009 et sera appliquée dans les années à venir.”
Janvier-mai 2008
Gestion des ressources
Politique de ressources humaines
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.1.iii.
iii. “De reconnaître que le Secrétariat général a présenté un document qui fait état des antécédents juridiques de la politique de la parité des salaires (CP/CAAP-2848/06 corr.1) et de charger le Secrétariat général de présenter au plus tard le 31 janvier 2008 les recommandations relatives à la politique du personnel et sa soutenabilité à la lumière des nouveaux mandats, de la récente restructuration du Secrétariat général et de la situation financière de l’OEA.”
Services de conférences et réunions
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.13.a.
a) “De charger le Secrétariat général d’élargir son étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation pour inclure le secteur des Services de conférences et réunions en vue de son examen par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, au plus tard le 31 janvier 2008, ainsi qu’un plan exhaustif qui analyse complètement les services et besoins actuels, et formule les recommandations sur les moyens plus efficaces et rentables de fournir ces services, au siège et hors siège en prenant en considération les requêtes des États membres,ainsi que les nécessités générales et les limitations de l’Organisation dans la mise en œuvre de ses mandats.”
Représentation géographique

AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.1.iv.a.
a) “De prier instamment le Secrétaire général de mettre en place, avec l’appui technique du Département des ressources humaines et de toutes les personnes  impliquées dans le processus de recrutement et de sélection du personnel, une politique de ressources humaines dans laquelle  soit pleinement intégré le principe de représentation géographique, conformément aux dispositions de l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains, et de présenter un rapport au Conseil permanent au plus tard le 31 janvier 2008.”

Voyages
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.11.a.
a) “De confier au Secrétariat général le soin de presenter au Conseil permanent, au plus tard le 29 février 2008, un rapport d’activités qui décrit en détail les améliorations accomplies dans le processus d’achat de billets de voyages aériens à la lumière de la nouvelle relation contractuelle entre le Secrétariat général et le fournisseur de services d’agence de voyages, ainsi que les procédures opérationnelles qu’applique cette entité pour fournir ces services de manière satisfaisante, efficace, et dans le respect des recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs dans le rapport qu’elle a adressé au Conseil permanent (JAE/doc.37/07) en matière de voyages, ainsi que des règlements et procédures de l’Organisation.”

Plan relatif aux biens immeubles
AG/RES. 2353, Section III. Autres dispositions, paragraphe B.21.
“De charger le Secrétaire général de mettre au point un plan exhaustif qui analyse en détail les nécessités d’entretien, de réaménagement et d’administration des biens immeubles de l’Organisation, ainsi que les coûts associés à ces activités. Le plan devra tenir compte des nécessités d’utilisation de l’espace physique requis par le Secrétariat général et ses organismes associés, et formuler des recommandations sur l’emploi le plus efficace de cet espace. Le plan devra être présenté au Conseil permanent avant le 29 février 2008.”
Gestion des ressources
Postes de confiance

AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.1.vi. a.et b.
a)
“De reconduire les mandats émis dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) à l’intention du Secrétaire général pour qu’il étudie la politique actuelle du Secrétariat général concernant les postes de confiance au sein de ce Secrétariat, et du Conseil permanent pour qu’il envisage les recommandations concernant toute modification qu’il s’avérerait nécessaire d’introduire dans les Normes générales.”

b)
“De demander au Secrétaire général de présenter les conclusions de cette étude au Conseil permanent au plus tard le 1er mars 2008.”
Rapports adressés à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.22.
“De demander au Secrétariat général de présenter un rapport à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale dans lequel il fournira une liste des activités menées pour donner suite aux dispositions de la présente résolution. Ce rapport devra accompagner le projet de Programme-budget pour 2009 qui, conformément à l’article 90 des Normes générales, doit être présenté au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.”
Établissement d’un processus structuré d’élaboration du budget
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.4.a.
a) “De charger le Secrétariat général de mener, préalablement au démarrage du cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget de 2009, les consultations nécessaires auprès des chefs de département et des États membres en vue de recueillir et de présenter les données et rapports requis au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter une ébauche préliminaire de budget à la CAAP au plus tard le 15 mars 2008.”
Fondations créées par le Secrétariat général
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe B.19.a.
a) “De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 1er mai 2008, une liste des fondations, organisations de la société civile et autres entités privées créées par le Secrétariat général jusqu’au 31 décembre 2007.”

Normes internationales de comptabilité du secteur public  
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe B.19.a.
a) “De donner pour instruction au Secrétariat général d’entamer une étude sur la viabililté de la mise en application les normes internationales de comptabilité publique à partir de l’exercice budgétaire commençant le 1er janvier 2009, et pendant les périodes subséquentes, et de faire rapport sur au Conseil permanent sur ses conclusions et recommandations par l’intermédiaire de la CAAP au plus tard en juin 2008. Dans ce but, le Conseil permanent est autorisé à adopter, pour qu’ils entrent immédiatement en vigueur, les modifications aux Normes générales qui s’avéreront nécessaires.”

II.  AUTRES MANDATS ÉMANÉS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07)
QUI NE COMPORTENT PAS DE DATE PRÉCISE
Mandats dont la mise en œuvre doit être achevée avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale 


Représentation géographique
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe, paragraphe A.1.iv.b.
“De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la CAAP, une séance extraordinaire, pouir examiner les recommandations faites par le Secrétaire géneral avant la tenue de la trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.”

Quotes-parts
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.2.b.ii.
ii. “De reconduire le mandat du Conseil permanent pour qu’il effectue une évaluation des mesures existantes, et qu’il envisage de nouvelles mesures visant à encourager le versement des quotes-parts dans les délais prescrits, et achève le rapport y afférent dans la perspective de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.”

Ajustements automatiques des quotes-parts attribuées aux États membres
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.2.c.i. et ii.
i. “De donner pour instruction au Secrétariat général d’effectuer, à la clôture de chaque exercice budgétaire, à partir de la clôture de l’exercice 2007, une estimation des ajustements statutaires à la rémunération du personnel du Secrétariat général qui se sont produits pendant cet exercice budgétaire à la lumière de l’application du « smart parity » par l’Organisation comme indiqué dans le document CP/CAAP-2468 corr.1, conformément à la mise en œuvre des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur les variations relatives des coûts réels par rapport aux coûts estimatifs dans le Programme-budget 2008 avant l’ouverture de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
ii. De donner pour instruction au Conseil permanent d’entamer, par l’intermédiaire de la CAAP, et avec l’appui du Secrétariat général, après avoir pris connaissance du rapport visé au paragraphe précédent, un processus de consultation sur la possibilité d’adopter une méthodologie d’ajustement régulier des quotes-parts des États membres en vue de préserver la valeur réelle du budget.”
Modifications aux Normes générales
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.8
“De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent les propositions de modification qu’il estime nécessaire d’introduire dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autoriser le Conseil permanent à les examiner, par l’intermédiaire de la CAAP, et s’il le juge approprié, de les approuver, ad referendum de l’Assemblée générale.”
Organisations de la société civile
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.10
“De demander au Secrétariat général de présenter un rapport sur les fondations, organisations de la société civile et autres entités privées qui mettent en œuvre des projets avec des fonds spécifiques, et de préciser en détail leurs domaines d’activité”.
Évaluation et contrôle des résultats
AG/RES. 2353, Section III. Dispositions générales, paragraphe A.12
a. “De charger le Secrétariat général de tracer, en consultation avec les États membres, un cadre d’évaluation des programmes et projets qui réponde aux mandats émis par les organes politiques, ainsi qu’aux avantages comparatifs de l’Organisation, à l’exception de ceux qui sont financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de faire rapport au Conseil permanent.”

III. AUTRES MANDATS ATTRIBUÉS À LA CAAP
Renforcement des activités de coopération continentale dans le cadre des travaux de la CITEL en vue de la promotion du développement des télécommunications dans la région
(AG/RES. 2259 (XXXVII-O/07)
8.
De demander que le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), invite le Secrétariat de la CITEL à présenter périodiquement des rapports sur les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre de ses mandats.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes 

AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07)
4. De renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.

Création du "Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman" pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne
AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07)
1. De demander au Secrétaire général d’établir, aussitôt qu’aura été approuvé le Règlement par le Conseil permanent, un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman ”, ci-après dénommé “Fonds Oliver Jackman”.
/
IV.  AUTRES THÈMES LIÉS AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
/
A. RESOLUCIONES DE LA ASAMBLEA GENERAL
Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques  

AG/RES.2291 (XXXVII-O/07)
1. De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution :
a) Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées  (2006-2016)
AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07)
2.
De confier la coordination de la mise en oeuvre du programme à un Secrétariat technique chargé d’assurer le suivi du Programme d’action et la planification d’activités propres à la réalisation de ses objectifs et d’initiatives concrètes. À ces fins, le Conseil permanent est chargé, par le truchement de la CAJP et en consultation avec la CAAP, de soumettre une proposition  définissant la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique dont le fonctionnement serait assuré par des contributions volontaires, ainsi que le suivi substantiel du Programme, en vue de son approbation  durant le dernier trimestre de 2007 par le Conseil permanent.
B. RAPPORT DE LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS
/
C. AUTRES RAPPORTS QUE LE SECRÉTARIAT GÉNERAL PROPOSE D’EXAMINER
· Rapports périodiques sur l’état du Projet de modernisation du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières  (SAF) 

· Rapport sur l’état de l’OASES et sur les suites données à l’avenir aux applications du projet de modernisation du SAF
· Plan de modernisation technologique des bâtiments du Secrétariat général (Bâtiment principal, et Bâtiment administratif)
· Rapport sur les conclusions et recommandations de l’étude des conditions actuelles du Bâtiment principal, et de l’analyse de la structure du Bâtiment de la Seizième Rue.
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1.	Le rapport visé dans ce mandat doit être présenté à la CAAP en avril, juillet, octobre, et janvier de chaque année.


2.	Le rapport visé dans ce mandat doit être présenté à la CAAP en avril, juillet, octobre, et janvier de chaque année.


3.	Le rapport visé dans ce mandat doit être présenté à la CAAP en avril, juillet, octobre, et janvier de chaque année


�.	Il appartient à la CAAP d’élaborer le Règlement du Fonds qui doit être adopté par le Conseil permanent.


�.	Les résolutions correspondantes de l’Assemblée générale ne s'adressent pas à la Commission des questions administratives et budgétaires, cependant, elles comportent des décisions et/ou des mandats qui exercent des incidentes sur ses travaux.


�.	Le Conseil permanent a confié à la CAAP l’analyse du rapport le 2 mai 2007 





